
Espace :  
l’Europe contre-attaque ?
Arthur Sauzay

N O T E  D É C E M B R E  2 017



L’Institut Montaigne est un laboratoire d’idées - think tank - créé fin 2000 
par Claude Bébéar et dirigé par Laurent Bigorgne. Il est dépourvu de toute 
attache partisane et ses financements, exclusivement privés, sont très diversifiés, 
aucune contribution n’excédant 2 % de son budget annuel. En toute indépendance, 
il réunit des chefs d’entreprise, des hauts fonctionnaires, des universitaires 
et des représentants de la société civile issus des horizons et des expériences 
les plus variés. Il concentre ses travaux sur quatre axes de recherche :

 

Cohésion sociale (école primaire, enseignement supérieur,
emploi des jeunes et des seniors, modernisation du dialogue 
social, diversité et égalité des chances, logement)

 

Modernisation de l’action publique 
(réforme des retraites, justice, santé)

 

Compétitivité (création d’entreprise, énergie, pays émergents,
financement des entreprises, propriété intellectuelle, transports)

 

Finances publiques
(fiscalité, protection sociale)

Grâce à ses experts associés (chercheurs, praticiens) et à ses groupes de travail, 
l’Institut Montaigne élabore des propositions concrètes de long terme sur les grands 
enjeux auxquels nos sociétés sont confrontées. Il contribue ainsi aux évolutions 
de la conscience sociale. Ses recommandations résultent d’une méthode d’analyse 
et de recherche rigoureuse et critique. Elles sont ensuite promues activement 
auprès des décideurs publics.

À travers ses publications et ses conférences, l’Institut Montaigne souhaite 
jouer pleinement son rôle d’acteur du débat démocratique.

L’Institut Montaigne s’assure de la validité scientifique et de la qualité 
éditoriale des travaux qu’il publie, mais les opinions et les jugements qui 
y sont formulés sont exclusivement ceux de leurs auteurs. Ils ne sauraient 
être imputés ni à l’Institut, ni, a fortiori, à ses organes directeurs.
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Coiffe de Falcon 981, un équipement coûtant cinq à six millions d’euros pièce

• �La réutilisabilité de la capsule Dragon82, utilisée pour ravitailler l’ISS, a été démontrée 
avec la mission CRS-11. Elle consiste à récupérer la capsule après son retour sur 
terre depuis l’ISS et l’utiliser à nouveau sur un vol suivant. Son utilité économique 
et financière n’est cependant pas connue à ce stade avec précision. Elon Musk 
a indiqué que pour CRS-11 le coût de remise en état de vol a été équivalent, 
voire supérieur, aux coûts de production d’une nouvelle capsule – mais qu’il espère 
baisser ce ratio à 50 % dans un avenir proche83. Il s’agit là encore d’une première 
dans le secteur. SpaceX prévoit désormais de n’utiliser que des capsules ayant déjà 
volé pour les misions restantes de livraison de fret à destination de l’ISS84.

Capsule Dragon au lancement et après sa récupération en mer

Source : SpaceX – libre de droits.

81   Photo SpaceX, libre de droits, source : https://www.flickr.com/photos/spacex/17108097439/. 
82   �La capsule Dragon permet d’emporter en orbite du fret, et de le transférer dans la station spatiale internationale. Elle 

a été développée en étroite collaboration et avec le soutien de la NASA, en particulier pour développer un nouveau 
bouclier thermique dénommé « Pica-X ». Le bouclier protège la capsule de l’échauffement créé par le frottement de l’air 
à haute vitesse. Le bouclier « PICA » (« Phenolic Impregnated Carbon Ablator ») a été développé par la NASA pour sa 
mission de sonde « Genesis » destinée à collecter et à rapporter sur terre des particules de vent solaire.

83   Ibid.
84   �Eric Ralph, 25 juillet 2017, « SpaceX to reuse Cargo Dragons on all missions after CRS-12 launch in August » Teslarati  

https://www.teslarati.com/spacex-reuse-cargo-dragons-missions-crs-12-launch-august/ 
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• �Le retour du second étage est aussi étudié, même s’il est bien plus difficile car 
le second étage atteint une vitesse trois à quatre fois plus élevée que le premier 
étage. Ceci implique d’être en mesure de dissiper une énergie plus grande lors du 
retour sans trop dégrader les capacités du lanceur.

SpaceX aurait déjà dépensé, selon l’un de ses représentants, environ 1 milliard de 
dollars pour développer cette capacité85. Ces coûts viennent s’ajouter aux coûts de 
développement du lanceur Falcon 9 (cf. ci-dessus). On peut cependant estimer 
qu’au total l’ensemble des coûts (en comptant Falcon 9 puis la réutilisabilité du 
lanceur) ne semblent pas avoir dépassé les deux milliards de dollars.

L’entreprise nourrit enfin des ambitions similaires pour sa fusée Falcon Heavy, une 
version lourde constituée schématiquement des trois premiers étages de Falcon 9 
accolés, l’ensemble étant surmonté d’un second étage, lui aussi issu du Falcon 9. 
Celle-ci devrait en principe faire son premier vol de test début 2018 et bénéficie déjà 
de contrats de lancements. Au-delà, SpaceX développe un nouveau lanceur lourd 
(le plus puissant jamais conçu) entièrement réutilisable, le « BFR », qui devrait 
remplacer à terme l’ensemble de ses produits actuels86.

2. �Des critiques et réserves qui se révèlent peu fondées ou en 
passe d’être levées

Outre sa complexité technologique, la réutilisabilité fait depuis longtemps l’objet de 
trois principales critiques, qui lui sont encore régulièrement opposées :
• �l’absence réelle de réduction des coûts de relancement, du fait des coûts de 

remise en état de vol. Tirant argument de l’échec de la navette spatiale américaine, 
les critiques soulignent que les vérifications, changements de matériel et tests à 
effectuer annuleraient tout ou partie des gains espérés (a) ;

• �l’étroitesse du marché (c’est-à-dire du nombre de satellites à lancer), laquelle 
ne permettrait ni de couvrir les coûts de développement de la réutilisabilité, ni les 
coûts fixes des opérateurs (b) ;

85   �Déclarations de Tom Ochinero faites le 11 octobre 2017, relatées par le site Spaceintelreport.com : Peter B. de Selding,  
12 octobre 2017, « SpaceX reassures commercial satellite market : Falcon 9 won’t soon be scrapped for BFR » Space Intel 
Report 	
https://www.spaceintelreport.com/spacex-reassures-commercial-satellite-market-falcon-9-wont-soon-scrapped-bfr/.

86   �Peter B. de Selding, 12 octobre 2017, « SpaceX reassures commercial satellite market : Falcon 9 won’t soon be 
scrapped for BFR » Space Intel Report 
https://www.spaceintelreport.com/spacex-reassures-commercial-satellite-market-falcon-9-wont-soon-scrapped-bfr/. 
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• �l’absence de garanties concernant la fiabilité, c’est-à-dire le risque inacceptable 
pour les clients de voir leur charge utile détruite par un dysfonctionnement du 
lanceur. Trop exigeante en termes technique, la réutilisabilité ne se ferait qu’au 
prix d’un risque exacerbé d’échec (c).

Une fois analysées ces critiques au regard des éléments disponibles, les conditions 
de la viabilité économique de la réutilisabilité et l’effet de cette dernière sur la 
compétition entre opérateurs sont ensuite synthétisés (d).

a. �Limite tenant aux coûts et aux délais de remise en état de vol des élé-
ments réutilisables

Bien que les informations soient très parcellaires, il est légitime de penser que la 
réduction des coûts est non seulement réelle, mais qu’elle pourrait à terme être 
très significative. L’analyse est toutefois plus complexe qu’une simple explication 
intuitive tenant à la réutilisation d’un premier étage ayant déjà volé.

SpaceX est encore en cours d’apprentissage concernant la méthode, les coûts et 
les délais de remise en état de vol. À ce jour, seuls deux premiers étages ont volé 
une seconde fois après plusieurs mois de travail – tandis que l’objectif officiel est de 
pouvoir, à terme, remettre un premier étage en état de vol en moins de 24 heures, 
sans changement de matériel, puis de le faire revoler plus d’une dizaine de fois87. 

S’agissant des coûts de remise en état de vol, les informations sont pour l’instant 
parcellaires (car non publiques) : la directrice de l’exploitation de SpaceX, Gwynne 
Shotwell, a déclaré en avril 2017 que le coût de remise en état du premier étage 
avait été substantiellement inférieur à la moitié du coût de construction d’un nouveau 
lanceur88. La prochaine étape sera la mise en service de la version « Block 4 » 
puis « Block 5 » de la fusée Falcon 9, qui intégrera de nombreuses améliorations 
techniques facilitant la réutilisabilité.

Il est donc raisonnable de penser que l’obstacle des coûts de remise en état de 
vol sera levé au cours des prochaines années. Mais ce qui se dessine désormais, 
c’est la constitution d’une véritable flotte de lanceurs Falcon 9 réutilisables  
 
87   �SpaceX a d’ores et déjà fait des essais en testant au sol un premier étage ayant déjà volé lors de dix cycles de vol entier 

pour vérifier sa capacité à revoler de multiples fois.
88   �Jeff Foust, 5 avril 2017, « SpaceX gaining substantial cost savings from reused Falcon 9 » spacenews	  

http://spacenews.com/spacex-gaining-substantial-cost-savings-from-reused-falcon-9/.  
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(et, le cas échéant, Falcon Heavy), prêts à être lancés rapidement en fonction de la 
demande adressée à SpaceX. Le nombre de nouveaux premiers étages à produire 
serait limité. En cas de succès du développement de la réutilisabilité des coiffes, ces 
dernières seraient intégrées à la flotte ainsi constituée. L’entreprise se concentrerait 
principalement sur la récupération des lanceurs, leur maintenance et leur lancement 
– ainsi que sur le développement et la construction de nouveaux produits.

À cet égard, SpaceX a annoncé le développement pour le milieu de la décennie 2020 
d’un nouveau lanceur lourd destiné, à terme, à remplacer les Falcon 9 et Falcon 
Heavy : le lanceur « BFR ». En plus d’intégrer l’ensemble des avancées obtenues en 
termes de réutilisabilité, ce lanceur a pour objectif d’offrir une réutilisabilité complète 
et une grande polyvalence pour des missions de mise en orbite, de transfert vers et 
depuis la lune et Mars, voire de transport terrestre par le biais de vols suborbitaux89. 

b. �Limite tenant à un nombre trop limité de lancements pour couvrir les 
coûts associés à la réutilisabilité

Il s’agit de la principale objection actuelle au modèle de la réutilisabilité, et celle 
sur laquelle de réelles incertitudes demeurent. L’équation économique dépend 
beaucoup de la capacité de l’opérateur à :
• �couvrir les coûts de développement, c’est-à-dire rentabiliser l’investissement 

initial requis pour maîtriser toutes les étapes techniques de la réutilisabilité ;
• �couvrir les coûts fixes de l’opérateur. En effet, la réutilisation d’éléments (par 

exemple un premier étage) fait baisser les besoins de production de nouveaux 
éléments. Ceci rend plus difficile la couverture des coûts fixes (entretien des usines, 
coûts de personnel, etc.) et tend à augmenter le prix unitaire d’un nouveau lanceur.

La variable principale est le nombre de lancements par an et, parmi ceux-ci, le 
nombre de vols d’éléments réutilisés. À cet égard, les responsables européens 
ont avancé le chiffre d’au moins trente-cinq à quarante lancements par an90. 
D’autres chiffres, plus bas (vingt), ont été avancés. SpaceX n’a pas communiqué 
d’informations précises à ce sujet et il est possible que l’entreprise n’ait pas encore 
de réponse claire à cette question.

89   �Voir la présentation faite par Elon Musk à l’IAC 2017 à Adelaïde (Australia). Par exemple  : Mike Wall, 
« SpaceX to phase out everything but its mars-colonizing ‘BFR’ rocket », Space.com	  
https://www.space.com/38323-spacex-phasing-out-rockets-for-mars-bfr-spaceship.html. 

90   �Peter B. de Selding, 25 avril 2016, « SpaceX’s reusable Falcon 9: What are the real cost savings for customers? », 
spacenews. 			 
http://spacenews.com/spacexs-reusable-falcon-9-what-are-the-real-cost-savings-for-customers/  
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